
		
			[image: 9782340073807-cover.jpg]
		


		
			
				[image: ]
			

		


		
 

 

 

			Retrouvez tous les titres de la collection «  Le droit en cartes mentales  »
sur http ://www.editions-ellipses.fr

 

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

		


		
			Liste des abréviations

			ACOSS	Agence centrale des organismes de sécurité sociale 				(devenue URSSAF Caisse nationale)

			APUC	Administrations publiques centrales

			APUL	Administrations publiques locales

			ASSO	Administrations de sécurité sociale

			BOP	Budget opérationnel de programme

			CADES	Caisse d’amortissement de la dette sociale

			CBCM	Contrôleur budgétaire et comptable ministériel

			CEDH	Convention européenne des droits de l’homme

			CDBF	Cour de discipline budgétaire et financière

			CGCT	Code général des collectivités territoriales

			CGI	Code général des impôts

			CJR	Code des juridictions financières

			CNAM	Caisse nationale de l’assurance maladie

			CNSA	Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie

			CRC	Chambre régionale des comptes

			CRDS	Contribution au remboursement de la dette sociale

			CSG	Contribution sociale généralisée

			CSS	Code de la sécurité sociale

			DGF	Dotation globale de fonctionnement

			EPCI	Etablissement public de coopération intercommunale

			HCFP	Haut conseil des finances publiques

			LFI	Loi de finances initiale

			LFR	Loi de finances rectificative

			LFSS	Loi de financement de la sécurité sociale

			LOLF	Loi organique relative aux lois de finances

			LOLFSS	Loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale

			MILOLF	Mission d’information sur la loi organique 					relative aux lois de finances

			ODAC	Organismes divers d’administration centrale

			OMT	Objectif à moyen terme

			ONDAM	Objectif national d’évolution des dépenses d’assurance maladie

			PPBS	Planning programming budgeting system

			RCB	Rationalisation des choix budgétaires

			TSCG	Traité sur la stabilité, la coordination 						et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire

			UOP	Unité opérationnelle de programme

		


		
			
Partie 1



			La naissance du droit public financier

			« Les finances ont presque toujours été la cause ou au moins le prétexte des révolutions ; il en est des gouvernements comme des individus, le désordre de leur fortune entraîne souvent le désordre de la famille ». C’est par ces mots que Leroux du Châtelet et Louis Onuphre ont débuté leur ouvrage intitulé Des finances, d’après le système présenté par Sully à Henri-Legrand, en 1818. Ces mots rappellent combien les finances publiques sont au cœur du système juridique et politique des États parlementaires, et aussi combien est importante la question du consentement à l’impôt pour légitimer les finances publiques et éviter les révolutions.

			Bien avant la France, le principe du consentement à l’impôt a été à la source de l’État parlementaire en Angleterre. En 1215, les barons anglais imposent à Jean sans Terre, dans la Magna Carta, leur consentement aux prélèvements imposés par le roi. En 1628, la Petition of Rights réclame un consentement à l’impôt formulé par le Parlement. C’est en 1689 que ce principe sera acquis dans la Bill of Rights. Puis, plus récemment, le principe du consentement à l’impôt a été posé aux États-Unis dans la Déclaration des droits de l’État de Virginie du 12 juin 1776 et surtout dans la Déclaration d’indépendance du 4 juillet 1776.

			En France, les origines du droit public financier actuel remonte à la Révolution française (chapitre 1). Puis, à partir de la fin du XVIIIe et jusqu’au milieu du XXe siècle, des facteurs idéologiques continueront aussi à façonner le droit public financier, en particulier en raison de la place et du rôle de l’État dans les idéologies financières (chapitre 2).

		


		
			
Chapitre 1



			Les origines historiques du droit public financier

			La construction de notre État parlementaire est étroitement liée à celle du système financier public, au cœur duquel se trouvent le consentement à l’impôt et le contrôle des dépenses publiques. Cela s’est opéré progressivement.

			Dès le Moyen-Âge, les gouvernants ont mis en place des armées pour protéger les richesses de leur population et leur territoire. Il leur a alors fallu créer un financement stable, une administration chargée d’établir et de collecter l’impôt, ainsi qu’un cadastre, c’est-à-dire de documents typographiques permettant de déterminer les propriétés foncières, leur nature et d’évaluer leur revenu.

			En procédant de la sorte, la royauté a acquis une légitimité pour lever l’impôt et s’est présentée comme étant seule en mesure d’assurer l’intérêt général et le bien-être des populations. En contrepartie, les habitants devaient contribuer au financement du Royaume.

			Les guerres devenant de plus en plus nombreuses et onéreuses, les souverains vont toutefois être obligés de demander à leurs sujets de les aider, y compris financièrement. C’est ainsi que Philippe IV le Bel a décidé de réunir, en 1314, les États généraux, composés de délégués envoyés par les trois ordres (états) du royaume : clergé, noblesse et tiers état. Les délégués n’acceptaient pas directement de contribuer aux charges du souverain et négociaient avec celui-ci. L’impôt était d’abord provisoire puis deviendra permanent au XVe siècle. La régularité de la réunion des États généraux constituera l’embryon d’une institution parlementaire. Il s’agit là de la mise en place de la première forme de consentement à l’impôt et de légitimité politique de l’impôt.

			Toutefois, avec l’avènement de la monarchie absolue, cette légitimité s’est amoindrie. Les États généraux ne seront plus réunis à partir de 1614, jusqu’à la Révolution française de 1789.

			C’est pourquoi, l’origine du système financier public français remonte à la Révolution française pour ce qui concerne les recettes fiscales (I). Il faut attendre la Restauration pour ce qui concerne les dépenses (II).

			I.	La Révolution fiscale

			La Révolution française est avant tout une révolution fiscale pour trois grandes raisons.

			En premier lieu, à partir du XVIe siècle, le roi décidait unilatéralement du montant des impôts selon son bon vouloir, sans réunion des états généraux. En d’autres termes, il décidait seul du taux, de l’assiette et des modalités de recouvrement du prélèvement fiscal. Parallèlement, le roi était libre de l’utilisation des dépenses publiques. Il ne rendait de compte à personne de l’utilisation des sommes collectées au titre des impôts.

			En deuxième lieu, le système fiscal de l’Ancien régime se caractérisait par son injustice. L’impôt pesait en effet sur le seul tiers état et non sur la noblesse et le clergé, en raison de privilèges fiscaux.

			En troisième et dernier lieu, il n’existait pas d’administration fiscale. L’impôt était collecté par la Ferme générale, société de droit privé dont les agents, les fermiers généraux, se rémunéraient sur l’argent perçu des contribuables. Plus encore, au-delà de la commercialisation dont faisait l’objet le recouvrement de l’impôt, ce système a été contesté dès lors qu’aucune garantie n’était accordée aux contribuables, ce qui a conduit à de nombreuses exactions et a renforcé le sentiment d’injustice fiscale.

			Carte mentale 1. Origines de la révolution fiscale
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			C’est pourquoi, sous l’influence des Lumières et des physiocrates (A), les révolutionnaires vont s’attacher à poser de grands principes régissant le droit fiscal et à mettre en place un nouveau système fiscal (B).

			A.	Les influences idéologiques

			Les révolutionnaires vont dégager des principes devant fonder le système fiscal sous l’influence des philosophes des Lumières (1) et des physiocrates (2).

			1.	L’influence des Lumières

			La légitimité du système financier public, plus exactement des impôts, a été formalisée juridiquement au moment de la Révolution, sous l’influence des Lumières.

			Dès 1765, Jean-Jacques Rousseau indiquait, dans son Discours sur l’économie politique, que « cette vérité que les impôts ne peuvent être établis légitimement que du consentement du Peuple ou de ses représentants, a été reconnue généralement de tous les Philosophes et Jurisconsultes qui se sont acquis quelque réputation dans les matières de droit politique ». Montesquieu, dans De l’Esprit des lois en 1748, expliquait que « si la puissance législative statue, non pas d’année en année, mais pour toujours, sur la levée des deniers publics, elle risque de perdre sa liberté parce que la puissance exécutrice ne dépendra plus d’elle et quand on tient un pareil droit pour toujours, il est assez indifférent qu’on le tienne de soi ou d’un autre ».

			On le voit à travers ces exemples, le contexte idéologique prérévolutionnaire allait dans le sens d’un consentement régulier du peuple aux impôts. Les auteurs des Lumières prônaient également l’égalité devant l’impôt, ce qui sera aussi repris par les révolutionnaires, en réaction aux inégalités notamment sociales et fiscales prégnantes sous l’Ancien Régime. Les physiocrates constituent une seconde influence fondamentale des révolutionnaires.

			2.	L’influence des physiocrates

			La légitimité de l’impôt sera abordée sous l’influence des physiocrates, courant de pensée libérale, dans lequel figurent François Quesnay, Anne-Robert-Jacques Turgot ou encore Pierre-Samuel Dupont de Nemours. Ces différents auteurs ont estimé que le modèle fiscal de l’Ancien régime n’était pas bon et ont inventé un nouveau modèle économique qui va considérablement influencer les révolutionnaires.

			Le chef de file de ce mouvement était François Quesnay, médecin de la favorite de Louis XV, qui constatait que les richesses et les marchandises circulaient mal dans la société de l’Ancien régime. Les prix n’étaient pas fixés librement mais par les corporations, tout comme les salaires. Il prend alors modèle sur la nature et plus exactement sur le fonctionnement du corps humain. Selon lui, tout doit se passer comme dans un corps où le sang circule librement.

			Cette école de pensée s’est développée à la fin du XVIIIe siècle. Pour ses tenants, l’économie devait être déréglementée c’est-à-dire libéralisée. Les échanges devant être libres, il fallait supprimer les péages à l’entrée des villes et les corporations.

			B.	Les différentes étapes de la Révolution fiscale

			La Révolution française, qui constitue notamment une révolte contre le système financier de l’Ancien régime, a connu différentes étapes. La première d’entre elles est constituée par la déclaration des intentions du roi du 23 juin 1789 qui dispose qu’« aucun nouvel impôt ne sera établi, aucun ancien ne sera prorogé au-delà du terme fixé par les lois, sans le contentement des représentants de la nation ». Inspirés par les Lumières et les physiocrates, les révolutionnaires se sont ensuite attachés à construire un nouveau système fiscal de toutes pièces. Ils ont commencé par poser un certain nombre de principes fiscaux, répondant aux critiques du système d’Ancien régime (1). Puis, ces principes sont venus encadrer la création de quatre nouveaux impôts (2).

			1.	La définition des principes fondamentaux du droit fiscal

			Après s’être déclaré Assemblée nationale, le tiers état a décidé que tous les impôts d’Ancien régime étaient annulés (décret du 4 août 1789) et que désormais aucun impôt ne pouvait être levé sans le consentement de l’Assemblée nationale. Ce principe, dit de la légalité fiscale, sera repris à l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 : « tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants la nécessité de la contribution publique de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée ». Ce principe confère une légitimité politique à l’impôt. Les révolutionnaires ont voulu que ce soit le peuple, par l’intermédiaire de ses représentants, qui décide des impôts. Il s’agit là bien d’un consentement, différent de l’assentiment, accord donné au Roi par certains de ses sujets, sous l’Ancien régime.

			La Révolution française a également supprimé les privilèges fiscaux, à l’occasion d’une délibération de l’Assemblée nationale intervenue dans la nuit du 4 août 1789. Ce principe sera consacré à l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui établit le principe d’égalité devant l’impôt : « pour l’entretien de la force publique et pour les dépenses d’administration une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Désormais, la loi fiscale doit être la même pour tous, sans distinction sociale, économique ou géographique.

			Enfin, un troisième principe a été posé : le principe de nécessité de l’impôt. Il figure aux articles 13 et 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. L’article 13 évoque en effet que « pour l’entretien de la force publique et pour les dépenses d’administration une contribution commune est indispensable » et l’article 14 que « tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique ». Ce principe de nécessité de l’impôt confère à la fiscalité une légitimité financière. L’impôt n’est légitime que parce qu’il sert à financer des dépenses nécessaires au bien commun.

			Carte mentale 2. Principes fiscaux de la DDHC
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			2.	L’invention d’un nouveau système fiscal

			Les révolutionnaires vont bâtir de toutes pièces un nouveau système fiscal. Suivant les principes libéraux des physiocrates, ils ont supprimé les impôts de l’Ancien régime pour les remplacer par des impôts assis sur le foncier. Ayant en mémoire le fonctionnement de la Ferme générale, les révolutionnaires voulaient également éviter que l’administration fiscale ait des contacts directs avec les contribuables. C’est aussi pour cela qu’ils ont choisi de taxer la propriété foncière (terrains et maisons).

			L’Assemblée nationale va créer un premier impôt, la contribution foncière (lois du 23 novembre et 1er décembre 1790). Cet impôt taxait la détention des biens immobiliers par leurs propriétaires. Peu de temps après, le législateur a créé un autre impôt : la contribution mobilière par les lois des 13 janvier et 18 février 1791. Cet impôt taxait la valeur locative des biens immobiliers, c’est-à-dire le loyer qui pouvait être demandé pour le logement occupé par le contribuable. Il s’agissait d’un loyer estimé. Puis, la loi des 2 et 17 mars 1791 a créé la contribution des patentes, taxant les activités industrielles et commerciales, assise également sur une base foncière. Enfin, le 24 novembre 1798 le législateur a créé la contribution des portes et des fenêtres, imposant les logements en fonction du nombre de leurs ouvertures.

			Carte mentale 3. Impôts créés à la RF
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			Ces quatre contributions sont appelées les « quatre vieilles » (contributions). Elles ont connu une pérennité importante puisque deux d’entre elles existent encore et sont perçus par les communes : la contribution mobilière qui est l’ancêtre de la taxe d’habitation et la contribution foncière qui est l’ancêtre des taxes foncières. La contribution des patentes était l’ancêtre de la taxe professionnelle qui a disparu en 2010, au profit de la contribution économique territoriale. Quant à la contribution des portes et fenêtres, elle sera supprimée en 1926.

			Toutefois, à l’époque révolutionnaire, il n’existe pas encore de véritable budget. Les parlementaires votent, en effet, simplement les impôts. Ils n’évaluaient pas les dépenses, qui restaient décidées librement par le Roi. Le pouvoir de dépenser appartenait donc toujours à l’exécutif et ce, jusqu’à la Restauration.

			II.	La Restauration, à l’origine du contrôle parlementaire des dépenses publiques

			Le pouvoir financier est constitué par l’association du pouvoir de décider de l’impôt et du pouvoir de décider de l’utilisation de l’impôt, c’est-à-dire de dépenser. Or, à partir de 1789, les parlementaires votaient simplement les impôts. Les députés Villèle, Baron Louis et Garnier affirmaient ainsi en 1816 que « vous remarquerez que si le droit d’accorder ou de refuser l’impôt a été réservé au peuple, on ne trouve nulle part trace du pouvoir du Parlement d’examiner l’emploi des deniers publics ».

			C’est pendant la restauration de la monarchie, période allant 1815 à 1830, que les parlementaires vont se préoccuper de légitimer les dépenses publiques, acquérant ainsi un véritable pouvoir financier. En 1817, les parlementaires seront autorisés à voter les dépenses par ministère. Mais ce pouvoir de contrôle restait imprécis car il ne permettait pas d’autoriser les dépenses en détail. Aussi, les parlementaires vont s’octroyer, dès 1821, le droit de voter les crédits par section d’investissement et de fonctionnement. Or, cette prérogative restait encore trop imprécise. C’est pourquoi, en 1824, ils se verront reconnaître le droit de voter les crédits par article, au sein de chaque section.

			Pour résumer les origines historiques du droit public financier :

			Carte mentale 4. Origines historiques du DPF
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Chapitre 2



			Les origines idéologiques du droit public financier

			Les finances publiques constituent un important pouvoir politique, c’est-à-dire qu’elles participent à la construction de la société. Elles ont un impact sur le système économique et social mis en place. Le Doyen Trotabas a ainsi montré que le « siège réel du pouvoir politique [appartient] (…) à l’autorité qui possède la compétence budgétaire » (Précis de science et législation financières, Dalloz, 1929, p. 31).

			Dans l’histoire, les finances publiques ont tout d’abord joué un rôle mineur, suivant ainsi une conception libérale de l’économie. C’est ce qu’on a appelé l’État gendarme (I). Elles ont ensuite été appelées à jouer un rôle plus important, avec l’État providence (II). Mais là encore, ce modèle est atteint de différentes limites, ce qui a conduit à dégager une troisième voie, qui s’inspire du modèle de l’entreprise : la nouvelle gouvernance financière publique (III).

			I.	L’État gendarme, les finances publiques soumises à l’idéologie libérale classique

			La conception de l’État libéral est celle d’un État indépendant, neutre par rapport au marché économique. Il convient par conséquent de limiter le pouvoir financier de l’État de manière à ce que les dépenses et la fiscalité ne pèsent pas sur la vie économique et n’entravent pas le bon fonctionnement de l’économie. L’État gendarme a des fondements idéologiques (A) qui expliquent ses fonctions (B). C’est toutefois un modèle limité (C).

			A.	Les fondements idéologiques de l’État gendarme

			L’État gendarme a été pensé avant la Révolution française par des économistes français (1) et un économiste écossais (2).

			1.	Les physiocrates

			Le terme physiocrate signifie gouvernement de la nature. La physiocratie est une école de pensée libérale née en France au cours de la seconde moitié du XVIIIe siècle. Elle a succédé au mercantilisme. Il s’agit de défendre la liberté économique, sur des bases scientifiques. L’économie devient à l’époque une science. La physiocratie repose sur cinq idées principales :

			•La richesse vient de l’agriculture et non des métaux précieux (ce qui s’oppose au mercantilisme).

			•La richesse doit profiter à tous et pas seulement à l’État.

			•Par son travail, l’homme accroît sa richesse et la richesse collective. Pour être efficace en cela, il doit respecter les exigences de la nature notamment la nécessité de la propriété privée (car la nature de l’homme est de posséder).

			•La règle du produit net : pour créer un système fiscal, il est indispensable de rechercher le produit net, c’est-à-dire la différence entre la récolte et ce qui est nécessaire à la vie du paysan pendant une année.

			•La défense du libre-échange mondial : le producteur a un marché plus vaste, il est donc mis en concurrence et conduit à travailler davantage et à être plus créatif.

			Carte mentale 5. Idées principales de la physiocratie
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			Tout cela explique que les physiocrates aient prôné la nécessite de supprimer toutes les entraves à la circulation des biens et des personnes (telles que les péages ou les frontières) et de créer un impôt unique de 30 % portant sur les revenus de la propriété foncière.

			Parmi les précurseurs des physiocrates, il convient de citer Pierre de Boisguilbert (1646-1714) et son ouvrage célèbre : Le détail de la France, 1695 ; le marquis de Vauban (1633-1707), qui a publié la Dîme royale en 1707 ; ou Vincent de Gournay (1712-1759) à qui l’on attribue la phrase, devenue la devise de la physiocratie : « laissez faire, laissez passer ».

			Parmi les plus célèbres physiocrates : Marquis de Mirabeau (1749-1791) : en particulier son ouvrage L’ami des hommes ou traité de la population, paru en 1756 ; Pierre-Samuel du Pont de Nemours (1739-1817), qui dirigera Les éphémérides du citoyen, journal dans laquelle la pensée physiocrate s’est diffusée pendant une vingtaine d’années ; François Quesnay (1694-1774), médecin personnel de Mme de Pompadour, qui a notamment publié en 1758 Le tableau économique qui constitue la première représentation visuelle de la circulation des richesses dans un État.

			À la même époque, un économiste écossais prônera également les vertus d’un État en retrait de la vie économique : Adam Smith.

			2.	Adam Smith et ses héritiers

			Adam Smith (1723-1790), était un universitaire, professeur à l’université de Glasgow. Il enseignait notamment le droit, l’économie et la philosophie. Il était aussi le précepteur de jeunes aristocrates. A l’occasion de ses voyages, il a rencontré à Paris des physiocrates (notamment François Quesnay). Il sera conquis par la théorie développée par ces derniers et en adaptera d’ailleurs les grandes lignes à sa conception de la source de la richesse. Il publia un ouvrage en 1776 intitulé Recherches sur la nature et les causes de la richesse des Nations.

			Selon cet auteur, la liberté du marché est essentielle. Toute forme d’intervention publique est à éviter. Les salaires et les prix ne doivent pas être réglementés. Les frontières doivent être totalement ouvertes. L’impôt doit être payé par toutes les classes de la société. Il doit s’agir d’un impôt à taux proportionnel. Mais à la différence des physiocrates, il estimait que la source de la richesse était le travail et non la propriété foncière. Selon lui, si ces différents éléments sont mis en œuvre, la production et la consommation seront totalement équilibrées. Chaque individu poursuit son intérêt propre, qui est d’augmenter ses revenus. Et en faisant cela, il augmente les revenus de son pays ; il est donc poussé, par une main invisible, à accomplir une cause qu’il ne s’était pas fixée.

			Parmi les héritiers de Smith figurent Jean Baptiste Say (1767-1832), David Ricardo (1772-1823), Frédéric Bastiat ((1801-1850) ou encore Thomas Malthus (1766-1834).

			Ce sont des économistes qui estimaient que le progrès économique était inéluctable à condition que l’État n’intervienne pas dans la vie économique. Ces libéraux vont chacun, à leur manière, prôner le développement des principes d’une société du libre-échange, sans impôts trop lourds et avec des dépenses limitées au financement de dépenses régaliennes (police, justice et défense).

			Carte mentale 6. Fondements idéologiques de l’État gendarme
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			B.	Les fonctions de l’État gendarme

			Ces libéraux ont créé un modèle politique que l’on appelle l’État gendarme. On a également créé un modèle juridique adapté à cette conception de l’économie.

			L’État, par son poids ou ses interventions, ne doit pas gêner le marché économique. Tout doit se passer comme si une main invisible venait faire fonctionner le système de manière idéale. Cela explique que :

			•Les fonctions de l’État gendarme se limitent aux fonctions régaliennes. Il doit, par nature, maintenir l’ordre et assurer la sécurité des biens et des personnes, sur les plans interne et externe avec la police et l’armée. L’objectif est économique, l’État doit favoriser (sans intervenir) le bon fonctionnement du système économique. L’État finance aussi la justice afin de faire respecter les règles qu’il a posées pour organiser la vie en société.

			•La fiscalité doit être minimale et ne doit surtout pas être utilisée pour modifier ou inciter les comportements des consommateurs. L’impôt doit seulement servir à couvrir les dépenses régaliennes.

			•Le budget de l’État ne doit pas peser sur le marché économique. Pour cela, il doit être strictement équilibré. Il ne doit pas être déficitaire (dépenses > recettes). Il ne peut pas non plus être excédentaire (recettes > dépenses). En effet, si le budget de l’État est en déficit, cela signifie qu’il a dépensé trop d’argent, il devra donc faire appel à l’impôt et prélever sur les ressources des épargnants qui n’investiront pas dans les entreprises. À l’inverse, si le budget de l’État est en excédant, cela signifie qu’il a prélevé trop d’impôts et qu’il a ainsi empêché les épargnants d’investir dans les entreprises.

			Carte mentale 7. Les fonctions de l’État gendarme
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			C.	Les limites de l’État gendarme

			On a vu que l’endettement est critiqué par les libéraux classiques, en tant qu’il traduit un État trop lourd, qui dépense au-delà de ses seules fonctions régaliennes. Or, même si les révolutionnaires se sont inscrits dans cette pensée économique libérale, l’État français était endetté dès la fin du XVIIIe siècle. Dans le tome 1 de son Dictionnaire des finances, Léon Say a montré que jusqu’à la fin du XIXe siècle, la dette n’a cessé d’augmenter. Ainsi par exemple, en 1793, après que la dette du Roi est devenue dette publique par la création du Grand livre de la dette publique, celle-ci s’élevait à 127 803 000 francs. En 1830, en raison notamment du coût de la restauration de la monarchie, le montant de dette publique représentait 202 381 180 francs. En 1888, la dette s’élevait à plus de 30 milliards de francs.

			Autrement dit, même en période libérale, l’État n’a jamais pu financer ses dépenses par l’impôt ou les revenus du domaine. Il a toujours emprunté. Il apparaît donc qu’une stricte mise en œuvre de l’État gendarme ne soit pas possible.

			D’ailleurs, dans la 1re moitié du XXe siècle, l’impôt n’a cessé d’être critiqué comme étant non suffisamment rentable. Les recettes fiscales n’ont cessé de diminuer au début du XXe siècle, si bien que l’impôt n’a financé que 20,9 % des budgets de 1914-1918. Cela s’explique par le coût de la 1re guerre mondiale et, plus tard, par la crise économique des années 1930 auquel l’État gendarme n’a pas pu faire face. Par conséquent, force est de constater que les préceptes libéraux classiques sont limités dans le sens où, en période de crise économique, le marché ne s’équilibre pas tout seul, par une main invisible. Cela explique pourquoi une autre idéologie s’est développée, surtout après la seconde guerre mondiale : celle de l’État interventionniste.

			II.	L’État interventionniste, les finances publiques soumises à l’idéologie interventionniste

			Le modèle économique des libéraux classiques et ses manifestations juridiques ont fait l’objet de critiques au début du XXe. Ce modèle n’a notamment pas été en mesure de répondre à la crise de 1929. Un autre modèle économique a alors été recherché, faisant au contraire intervenir l’État. Ce modèle est né avant la seconde guerre mondiale (A) et connaîtra un triomphe surtout après la seconde guerre mondiale (B).

			A.	La naissance des théories interventionnistes avant la seconde guerre mondiale

			Avant la seconde guerre mondiale, plusieurs penseurs sont considérés comme précurseurs de l’idéologie interventionniste (1), mais c’est surtout à John-Maynard Keynes qu’est attribuée la paternité de l’État providence (2).

			1.	Les précurseurs de l’idéologie interventionniste

			Adolf Wagner (1835-1917) était professeur à l’université de Berlin. Il était favorable à une meilleure répartition des richesses. Il a formulé ce que l’on a appelé la « loi de Wagner », dite aussi « loi de l’extension croissante de l’activité publique ». Adolf Wagner a remarqué que si l’on regarde sur le long terme, les dépenses publiques augmentent avec l’industrialisation car le secteur public est obligé de répondre aux problèmes, notamment sociaux, causés par le développement industriel. Et cette augmentation est plus rapide que celle des recettes publiques.

			En 1904, dans un ouvrage intitulé Fondements de l’économie politique, Adolf Wagner développe cette loi et montre, à partir de comparaisons dans l’espace et dans le temps, que dans les pays en développement l’activité des personnes publiques augmente de manière continue et qu’un nombre croissant de besoins économiques des populations est satisfait par l’État. Le secteur public a une mission historique et traditionnelle d’une part de soutien au développement économique et d’autre part de correction des effets négatifs de ce développement.

			Les travaux d’Adolf Wagner montrent que les États interviennent de plus en plus dans l’économie car plus le pays s’industrialise, plus les besoins des populations augmentent et le seul secteur privé n’y répond pas.

			En France, Benoît Malon (1841-1893), Paul Brousse (1844-1912) et César de Paepe (1841-1890) ont développé, notamment dans La Revue socialiste, la doctrine du socialisme municipal en montrant le développement croissant des services publics locaux à partir de la fin du XIXe siècle. Pour eux, ce n’est pas l’État qui répondra le mieux aux besoins des populations, mais les autorités publiques locales, en raison de leur proximité immédiate avec ceux-ci.

			2.	Le développeur de l’idéologie interventionniste, John Maynard Keynes

			John Maynard Keynes (1883-1946), économiste britannique, a développé l’idéologie interventionniste suite à la crise économique des années 1930, quand il est devenu évident que l’économie de marché n’est finalement pas automatiquement en plein emploi. Il a donc montré qu’il était possible d’instituer un autre type d’équilibre économique que celui proposé par les libéraux classiques.

			Il a montré qu’une demande insuffisante risque de créer un chômage élevé. La demande doit donc être stimulée par le secteur privé mais aussi par l’État. Aussi, il ne condamne pas le déséquilibre budgétaire mais préconise la mise en place d’une politique anti-cyclique. Par exemple, en cas de chômage, et pour stimuler l’emploi et stabiliser les salaires, l’État peut financer de grosses infrastructures au moyen d’emprunts et créer ainsi du déficit public. Au fond, Keynes a montré le rôle essentiel que joue le budget de l’État pour compenser les déséquilibres économiques et sociaux.

			Pour mener ce type de politique, l’État a la possibilité de présenter des budgets équilibrés, en déficit ou en excédent. L’objectif n’est donc pas un équilibre budgétaire mais un équilibre économique et financier grâce au budget, équilibre qui doit permettre de parvenir au plein-emploi. Le budget sera donc déficitaire lorsqu’il faudra relancer la demande (car l’État va augmenter ses propres dépenses). Inversement, si la production est inférieure à la demande, État pourra voter un budget excédentaire (il limitera donc sa propre demande).

			Keynes a donc posé les bases d’un nouveau modèle économique et d’un nouveau modèle politique, celui d’un État interventionniste que l’on a qualifié d’État providence.

			Carte mentale 8. État keynésien
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			B.	Le triomphe de l’État providence

			L’État providence a connu un franc succès aux États-Unis, avec le président F.-D. Roosevelt. Celui-ci a répondu à la crise de 1929 par le « new deal », nouvelle donne par rapport à avant, c’est-à-dire à l’État libéral. Ce sont les faits économiques et sociaux qui ont fini par imposer les thèses interventionnistes, et surtout la crise de 1929.

			La crise de 1929, également appelée Grande dépression, a progressivement débuté au printemps 1929, lorsque les résultats des entreprises et les salaires ont commencé à baisser. Pourtant la bourse américaine a continué à spéculer et les banques ont prêté beaucoup d’argent. De fait, le cours des valeurs s’est envolé. Jusqu’au jeudi 24 octobre 1929, dit Black thursday, où s’est produit un krach boursier. Les détenteurs de titre ont voulu les vendre et personne n’a voulu les acheter. Plusieurs banques ont fait faillite. Commence la grande dépression, avec un chômage qui est passé de 3 % à 24 % entre 1929 et 1932 aux États-Unis. La crise touchera rapidement l’Europe lorsque les banques américaines ont réclamé le remboursement des prêts consentis après la 1re guerre mondiale.

			Cette crise a montré que le marché ne parvenait pas à s’autoréguler, à s’harmoniser de lui-même, que l’offre et la demande ne parvenaient pas automatiquement à s’équilibrer. Par conséquent, il est apparu nécessaire que l’État intervienne pour rééquilibrer ce système et permettre de sortir de la crise. L’État providence élargit ses fonctions au-delà des fonctions régaliennes et notamment à l’éducation, à la santé ou encore au logement.

			En France, dès les années 1930, il est admis que l’État doit jouer un rôle que l’on qualifie de « stabilisateur de l’économie ». C’est au cours de cette décennie que plusieurs grandes entreprises telles que la SNCF vont être nationalisées, que vont être mis en place les congés payés, que les salaires vont augmenter. Puis, après la seconde guerre mondiale, le droit va formaliser ce modèle économique nouveau, en posant clairement l’intervention de l’État.

			Le décret du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget de l’État reconnaît la fonction économique que joue le budget de l’État. Plus précisément, « le temps n’est plus où les recettes prélevées par l’État pour couvrir les dépenses de fonctionnement de services publics presque exclusivement régaliens demeuraient sans incidence sur l’économie nationale. Par l’accroissement de ses interventions, l’État est présent dans toutes les branches de l’activité du pays. Les moyens dont il dispose comme les ressources qu’il prélève, ont désormais une influence profonde sur la vie de la nation, son orientation économique, son devenir social ».

			L’ordonnance du 2 janvier 1959, qui contenait toutes les règles budgétaires de l’État, pose que les lois de finances déterminent le montant des recettes et des dépenses compte tenu d’un équilibre économique et financier qu’elles déterminent. Il ne s’agit donc pas d’un texte d’inspiration libérale mais bien d’un texte autorisant l’État à intervenir dans l’économie, avec au besoin un budget déficitaire. L’après seconde guerre mondiale marque le début de ce que Jean Fourastié (1907-1990) nommera en 1979 les « Trente glorieuses », trois décennies au cours desquelles la France a connu une forte croissante, un chômage très faible et une consommation élevée.

			Or, cette période a pris fin en 1973, avec le premier choc pétrolier, qui va mettre en péril l’État providence et qui conduira à la recherche d’un nouveau modèle économique.

			Carte mentale 9. La mise en place de l’État providence en France
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			III.	La nouvelle gouvernance financière publique

			La gouvernance financière publique désigne le processus par lequel sont prises et exécutées les décisions financières publiques. Ce processus est guidé depuis les années 1990 par la recherche de l’efficacité et de la transparence. Ses origines sont historiques et idéologiques (A). En France, de premières expériences ont inspiré les autorités publiques (B), avant la mise en place de la nouvelle gestion publique en 2001 (C).

			A.	Les origines de la nouvelle gouvernance financière publique

			Aux origines de la nouvelle gouvernance financière publique se trouvent la crise de l’État providence (1) et le développement des normes externes (2).

			1.	La crise de l’État providence

			Les trente glorieuses et plus largement les trois décennies de forte croissance qu’ont connu les pays industrialisés vont prendre fin au début des années 1970, lorsque les pays pétroliers vont doubler le prix du baril de pétrole entre 1970 et 1973. Puis, à la fin de l’année 1973, à la suite de la guerre du Kippour entre Israël et ses voisins arabes, les pays du Golfe décident de réduire leur production à destination des pays alliés à l’État hébreu. L’Arabie saoudite ira même jusqu’à la mise en place d’un embargo de ses exportations vers les États-Unis. En quelques semaines, le prix du baril a été multiplié par quatre, ce qui a conduit à un effondrement de la croissance et une forte augmentation du chômage. Puis, en 1979, la révolution islamique en Iran, important producteur de pétrole, engendrera un nouveau doublement du prix du baril. C’est le second choc pétrolier.

			Cette crise économique a eu des conséquences sur les finances des États industrialisés. Les décideurs politiques ont d’abord estimé qu’il s’agissait d’une crise conjoncturelle qui pouvait se résoudre par des solutions keynésiennes en favorisant la demande. Mais cela n’a pas fonctionné. On a alors pris conscience que la crise était structurelle, que le modèle de l’État providence n’était plus efficace (a) et qu’il fallait en proposer un autre (b).

			a.	La critique de l’État providence

			Dans les années 1970, le chômage augmente fortement en France (1,5 millions de chômeurs), alors que les Trente glorieuses étaient une période de plein-emploi. Ce chômage engendre une augmentation des dépenses sociales (d’indemnités et de santé). Or, l’État français a tout d’abord choisi de continuer de soutenir l’économie et en particulier la demande, ce qui l’a conduit à s’endetter fortement. L’État est alors apparu comme étant un problème et non une solution (selon la formulation du Président R. Reagan, concernant l’État américain, dans son discours d’investiture du 20 janvier 1981).

			L’État est alors critiqué en tant qu’il dépense trop et qu’il perçoit trop d’impôts. Ceux-ci sont vus comme un frein à l’économie car ils réduisent la capacité d’investissement. Il apparaît donc nécessaire de limiter les besoins de l’État et, au fond, son rôle. Margaret Thatcher préconisait en ce sens en 1979 de « starve the beast », soit « d’affamer la bête » (c’est-à-dire l’État).

			La critique de l’impôt s’est développée aux États-Unis avec l’économiste Arthur Laffer pour qui « les gros taux tuent les totaux ». Dit autrement, lorsque l’on augmente les impôts, le risque est de parvenir à un seuil où le produit des impositions décroît au lieu de croître (en raison de la fraude fiscale et plus largement de toutes les stratégies d’évitement de l’impôt). Pour illustrer cela, Arthur Laffer a créé une courbe :
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			L’idée a donc émergé qu’il fallait renoncer à la politique économique keynésienne que l’on qualifie de politique de la demande et la remplacer par un autre type de politique économique favorisant la production et que l’on qualifie de politique de l’offre. Autrement dit, il s’agit de remplacer des politiques qui ont pour objectif de soutenir la demande, c’est-à-dire la consommation, par des politiques qui ont quant à elles pour objectif de soutenir la production, c’est-à-dire l’entreprise.

			Ce changement de conception se fait à travers une critique sévère des théories keynésiennes et une réhabilitation des théories libérales classiques par des économistes dits néo-libéraux.

			b.	Le retour des théories libérales

			La crise économique et financière va entraîner une sorte de brouillage des concepts utilisés jusqu’alors. Progressivement, les concepts économiques et financiers publics développés par les néo-libéraux vont s’imposer.

			Parmi eux, il convient de citer tout d’abord les travaux de Friedrich von Hayek (1899-1992), professeur à l’université de Vienne, de Cambridge puis aux USA, notamment à l’université de Chicago. Il a fait des études d’économie, de droit et de sciences politiques. Avec Ludwig Von Mises, il a fondé en 1924 à Vienne le « cercle de Vienne », groupe de réflexion réunissant des économistes autrichiens favorables aux théories libérales classiques. Il a aussi créé en 1947 « la société du mont pèlerin » qui réunit des penseurs libéraux. C’est une association internationale dont l’objectif est de développer des thèses favorables à l’économie de marché.

			Friedrich von Hayek estime que les sociétés s’organisent d’elles-mêmes et non pas par le haut, par le biais de l’État. Pour lui, aucun gouvernant ne peut donner une direction efficace à une société car les sociétés sont trop complexes pour en connaître suffisamment le fonctionnement pour les diriger. Il part du principe selon lequel les sociétés sont composées de millions d’individus interagissant les uns envers les autres. Toute intervention de l’État est donc vouée à l’échec.

			F. Hayek estime donc qu’il faut totalement libéraliser la société, réduire au maximum l’emprise de l’État sur la société et que les individus et la société civile doivent s’approprier le pouvoir. Il était partisan de la libéralisation la plus complète de tous les services publics y compris de la monnaie.

			Puis, de nombreuses écoles néolibérales vont émerger, en particulier aux États-Unis.

			L’école libertarienne

			Cette école est née à la fin des années 1960 aux États-Unis de la réunion de deux groupes d’étudiants : d’une part une association attachée au libéralisme classique et qui avait pour maître à penser Adam Smith et d’autre part une autre association anarchiste dont le maître à penser était Pierre-Joseph Proudhon. L’un des leaders de cette école a été Murray Rothbard.

			Ils sont favorables à une privatisation totale des services publics (comme le veut Hayek), y compris les routes et la justice (via l’arbitrage). Les petites et moyennes entreprises doivent être soutenues, c’est le moteur de l’économie et ils se méfient des grandes entreprises. Ils estiment également qu’il faut totalement dérèglementer la société. Il faut supprimer les règles produites par l’État. Les règles doivent être produites par les individus dans le cadre de rapports conventionnels. Ils estiment que l’organisation de la société doit être décentralisée. Les associations et les collectivités locales (communes) doivent donc se substituer à l’État. Il faut supprimer totalement les frontières pour que les échanges marchands s’effectuent le plus librement possible. L’impôt doit par ailleurs être supprimé.

			L’école du public choice

			C’est une école de pensée qui a été créée dans les années 1950. On l’appelle également « l’école des choix collectifs » ou encore « l’école de Virginie » car les fondateurs de cette école étaient professeurs d’économie à l’université de Virginie. Cette école a été créée par deux professeurs, James Buchanan et Gordon Tullock.

			C’est une école qui étudie l’État comme un marché économique. Voici les principaux thèmes développés :

			•La décentralisation : l’État doit se décentraliser car les collectivités locales (communes par exemple) sont en mesure de réaliser les besoins des citoyens de manière beaucoup moins coûteuse que l’État du fait de leur proximité vis-à-vis des citoyens. Elles ont donc une meilleure connaissance de leurs besoins.

			•La privatisation : elle est à privilégier car le secteur privé est plus légitime que le secteur public pour produire des services ou des biens publics. En effet, selon cette école, dans le secteur privé, l’argent appartient à des dirigeants qui sont responsables des résultats de leur entreprise et donc de leur choix. Les fonctionnaires et les hommes politiques n’ont pas un intérêt aussi fort qu’un chef d’entreprise car ils utilisent non pas leur propre argent mais l’argent du contribuable.

			•La critique de la dépense publique : ils ont particulièrement analysé la manière dont sont prises les décisions concernant les choix de dépenses publiques. Ils ont pointé du doigt le problème du clientélisme pour conserver un électorat. Ils estiment que l’objectif des hommes politiques est d’accroître le nombre de leurs électeurs, comme une entreprise qui cherche à augmenter le nombre de ses clients. L’État doit donc se débureaucratiser. Il doit s’intégrer comme n’importe quel acteur privé au marché économique. Cela implique d’abord que l’État joue le jeu de la concurrence et ne soit pas privilégié : tous les monopoles de service public doivent être supprimés. L’État doit utiliser les instruments de gestion, de management des entreprises. Le management privé doit être adapté à la gestion publique.

			L’école de la croissance endogène

			C’est une école apparue aux États-Unis au début des années 1990. Elle a été développée initialement par des économistes comme Robert Barro. Ils sont avant tout libéraux. Leur objectif est de déterminer les conditions d’une croissance économique qui ne nécessiterait pas l’action de facteurs extérieurs comme l’État. Cette école a développé l’idée que certaines dépenses publiques ne sont pas critiquables mais qu’elles sont au contraire susceptibles de stimuler le développement économique (alors même qu’il peut s’agir de dépenses de fonctionnement). L’État doit avant tout financer des « dépenses d’avenir », comme l’éducation ou la recherche. Ces interventions conduisent à des dépenses immédiates mais doivent générer des recettes ou des économies à l’avenir.

			Carte mentale 10. Économistes néolibéraux
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			La crise de l’État providence s’accompagne d’un autre facteur expliquant les origines de la nouvelle gestion publique : le développement d’un droit public financier international.

			2.	Le développement d’un droit public financier international

			Depuis les années 1980, des institutions internationales diffusent des normes de bonne gestion financière publique. Il s’agit notamment de faire en sorte que les États mettent en place des procédés visant à rendre plus transparents les comptes publics. C’est le cas du consensus de Washington (a), des normes édictées par les organisations internationales (b) et par l’Union européenne (c).

			a.	Le consensus de Washington

			Le consensus de Washington désigne les travaux de l’économiste américain John Williamson en 1989, qui a synthétisé toutes les propositions de l’époque pour contenir les déficits publics (en particulier dans les pays d’Amérique latine). La référence à la ville de Washington s’explique car le rapport était préconisé par plusieurs institutions ayant leur siège dans cette ville : la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et le Trésor public américain.

			Ce consensus s’organise autour de 10 propositions de réforme :

			•La discipline budgétaire (en faveur d’un équilibre budgétaire)

			•L’orientation des dépenses publiques au profit de la croissance et du soutien aux personnes de condition modeste

			•La réforme fiscale : créer des impôts avec une assiette large et des taux modérés

			•La libéralisation des taux d’intérêt

			•Des taux de change compétitifs

			•La libéralisation du commerce

			•La libéralisation des investissements directs provenant de l’étranger

			•La privatisation de certains services publics afin qu’ils soient gérés de manière plus efficiente, par des entreprises soumises à la concurrence ou à une réglementation appropriée

			•La dérèglementation (assouplir les règles à l’entrée et à la sortie des marchés)

			•La protection de la propriété privée

			De nombreux pays ont accepté de prendre à leur compte ce consensus de Washington mais les résultats économiques sont décevants et les conséquences sociales de l’application de ces mesures souvent négatives.

			Ce consensus a été directement remis en question par un rapport d’une commission appelée « Commission pour la croissance et le développement ». Composée d’économistes et d’anciens responsables publics (gouverneurs de banques centrales, membres de la commission européenne), cette commission, créée en 2006, a rendu son rapport le 22 mai 2008. Celui-ci a conclu que la « croissance indispensable pour faire reculer la pauvreté et assurer un développement durable réclame un État fort ». Cette commission s’inscrit dans l’idée que le marché ne peut pas se substituer à l’État. C’est une forme de réhabilitation du rôle de l’État.

			Le consensus de Washington n’est pas le seul instrument de droit public financier international ayant incité la gestion publique à devenir plus transparente et performante. Les travaux des organisations internationales vont également en ce sens.

			b.	Les normes financières des organisations internationales

			Parmi toutes les organisations internationales qui s’intéressent aux finances publiques, il est intéressant de faire référence aux travaux du Fonds monétaire international (FMI). Créé à la fin de la 2nde GM, son objectif est de réguler et d’harmoniser le système monétaire international. Plus précisément, il s’agit de surveiller les politiques et les évolutions monétaires des États, d’évaluer les risques potentiels afin de réagir immédiatement et de prévenir les problèmes.

			Mais depuis les années 1980, le FMI s’intéresse également aux politiques budgétaires des États. Il leur propose des standards de gestion internationaux. Dans cet objectif, il a publié en 1998 un code de transparence budgétaire. Ce code a été révisé en 2007 puis en 2012. L’objectif est de faire en sorte que tous les États intègrent dans leur gestion financière quatre grands principes :

			•La communication des informations sur les finances publiques : informations fiables et exhaustives sur la situation financière de l’État.

			•La prévision et la budgétisation des finances publiques : projections claires et crédibles des finances publiques.

			•Analyse et gestion des risques budgétaires : meilleure coordination de la prise de décision financière dans le secteur public.

			•Gestion des recettes des ressources naturelles : pour un cadre transparent de l’utilisation des ressources naturelles (pour les pays riches en ressources naturelles).

			Certes, plusieurs organisations internationales édictent des normes de bonne gestion financière publique. Mais, s’agissant de la France, c’est surtout l’Union européenne qui fixe des normes financières contraignantes.

			c.	Les normes financières de l’Union européenne

			Les normes qui contraignent le plus la France sont celles qui sont posées par l’Union européenne et en particulier celles qui sont dictées par l’existence d’une monnaie unique. C’est dans les années 1970, dans un contexte de crise monétaire internationale, que des projets d’union monétaire européenne ont vu le jour. Le premier rapport sur ce point est paru en 1970, il s’agit du rapport Werner, qui posait des objectifs et une méthode pour mettre en place une politique monétaire commune. Il tirait 2 enseignements des crises monétaires :

			•La suppression des frontières intracommunautaires a conduit à une interdépendance très forte entre les États et de leur économie.

			•Les politiques économiques restent nationales, sans prise en compte les unes des autres. On est donc dans une situation paradoxale, à la fois concurrentielle et solidaire. Le rapport fait le constat qu’à elles seules les politiques économiques de chaque État ne sont pas capables de maîtriser des crises dont l’origine proviendrait d’un autre État de la communauté européenne.

			Ce diagnostic qui a été fait par le rapport Werner a amené à mettre en place progressivement une politique monétaire unifiée. Cette évolution s’est faite par paliers, il ne s’agissait au départ que d’une simple coordination des monnaies. À partir de 1978, une politique monétaire commune est mise en place avec l’écu, simple unité de compte, instrument de règlement entre les autorités monétaires de la communauté. La mise en place d’une véritable monnaie commune a été prévue par le Traité de Maastricht en 1992, en même temps que les critères de convergence qui visent à harmoniser les taux de dettes et de déficits publics des États qui adopteront la monnaie unique. Plus précisément, le déficit public (déficit cumulé de l’État, des collectivités et de la sécurité sociale) ne doit pas excéder 3 % du PIB, tandis que la dette publique (dette cumulée de l’État, des collectivités et de la sécurité sociale) doit être inférieure à 60 % du PIB.

			Puis, en 1997, le Conseil européen adoptera à Amsterdam un pacte de stabilité et de croissance qui renforce les critères en posant un objectif de déficit zéro, voire d’excédent. Ce pacte comprend également une surveillance des objectifs budgétaires des États par la commission européenne et la mise en place d’une procédure en cas déficits excessifs, pouvant aller jusqu’à des sanctions financières.

			Toutefois, la crise économique et financière de 2008 a montré que la régulation européenne se révélait finalement très faible et que le système européen ne prévoyait aucun mécanisme permettant de répondre aux risques d’insolvabilité des États. Certains pays de la zone euro se sont trouvés dans des situations financières particulièrement difficiles et cela a créé un risque pour la monnaie unique et donc pour l’économie des États membres de la zone euro. L’union européenne a donc pris de nouvelles mesures pour renforcer la coordination des politiques budgétaires parmi lesquelles :

			•Le semestre européen, mis en place en 2010, oblige les États à présenter leurs programmes à moyen terme au printemps (en avril alors qu’avant cela se faisait en décembre) de manière que la commission européenne produise ses observations en juin et que les États les intègrent dans leur projet de loi de finances, qui sera discuté à l’automne.

			•Le paquet des six qui correspond à l’entrée en vigueur de 6 textes, le 13 décembre 2011 : cinq règlements et une directive. L’objet de cet ensemble de textes est de renforcer la surveillance des politiques budgétaires des États en introduisant des mesures coercitives. Par exemple, lorsque la dette publique d’un État dépasse 60 %, même si son déficit est inférieur à 3 %, la commission engagera la procédure pour déficit excessif, sauf si l’État démontre que sur les trois dernières années, il a réduit d’1/20e par an l’écart entre son taux d’endettement et la valeur de référence de 60 %.

			•Le pacte budgétaire européen, qui figure dans le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire (TSCG) du 2 mars 2012, pose que les budgets des États doivent être en équilibre ou en excédant et cette règle est considérée comme respectée lorsque le solde structurel annuel des administrations publiques correspond à l’objectif à moyen terme fixé par chaque pays avec une limite de déficit qui est de 0,5 % du PIB (1 % pour les États donc la dette ne dépasse pas 60 % du PIB). Le ratio de 60 % de dette n’a pas changé. L’article 4 du TSCG prévoit simplement que les États, dont le ratio de dette est supérieur à 60 %, s’engagent à réduire leur stock de dette d’un vingtième par an. Le TSCG a également imposé aux États de mettre en place des mécanismes d’orientations pluriannuelles des finances publiques, qui fixent un objectif à moyen terme de solde structurel des administrations publiques. En outre, le traité a confié de nouvelles missions à la Cour de justice de l’Union européenne qui peut être saisie par un ou plusieurs États considérant qu’un autre État membre n’appliquerait pas correctement le traité. Par ailleurs, elle peut être aussi saisie si, après avoir émis des observations, la commission européenne conclut que l’objectif d’équilibre n’a pas été respecté. Dans les deux cas, la Cour de justice de l’Union européenne prononce un arrêt contraignant à l’égard des États. Ceux-ci doivent prendre des mesures sinon des sanctions financières pourront leur être infligées.
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